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Décrets, arrêtés, circulaires 
 

TEXTES GÉNÉRAUX 
 

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT 

 
Ordonnance no 2011-204 du 24 février 2011 

 
 

Article 5 
La cinquième partie du code des transports (partie législative) est ainsi modifiée : 

 
 

9° L’article L. 5272-3 est complété par les alinéas suivants : 
« Toutefois, par dérogation aux dispositions du présent article, les ressortissants d’un 
Etat membre del’Union européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen peuvent exercer de façon temporaire et occasionnelle en 
France l’activité de formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteuren mer 
et en eaux intérieures, sous réserve : 
 
« 1° D’être légalement établis dans un de ces Etats pour y exercer cette activité ; 
« 2° Lorsque ni l’activité ni la formation qui y conduit ne sont réglementées dans 
l’Etat, de l’avoir exercée pendant au moins deux ans dans cet Etat au cours des dix 
années qui précèdent la prestation en France. Cettecondition n’est pas exigée si la 
formation conduisant à cette activité y est réglementée. 
 
« Lorsqu’un ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un Etat 
partie à l’accord surl’Espace économique européen effectue pour la première fois 
une prestation en France, il en informe au préalable l’autorité administrative par une 
déclaration qui donne lieu à une vérification de ses qualifications professionnelles. » ; 


